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SARDANAPALE 


La légende de Sardanapale conte la déchéance 
et la mort d’un tyran assyrien — et moustachu. 
Monarque infatué, célèbre pour ses dépenses 
somptuaires, il est assiégé par une révolte (612 
av. J.-C.). Mais trop pleutre pour affronter les 
contestataires, Sardanapale, vautré sur son lit à 
baldaquin, rassemble ses richesses et ses proches 
au sommet d’un immense bûcher qu'il fait incen- 
dier. Il périt dans les flammes au milieu de son 
or, de ses concubines et de ses eunuques. 
« Aucun des objets qui avaient servi à ses plai- 
sirs ne devait lui survivre », expliquera Eugène 
Delacroix, qui peint en 1827 La Mort de Sarda- 
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EN est l’Alain Duhamel 
C de la gauche caviar. 
= Chef-adjoint des 
Inrockuptibles, Sylvain Bourmeau réussit son premier 
«coup» en 1998 : il sous-traite à Pierre Bourdieu la direc- 
tion d’un numéro de son hebdo. Le succès de diffusion 
vaudra une éphémère réputation de radicalité à ce 
périodique asthmatique. « Pas besoin d'être un grand pro- 
bhète, déchantera Bourdieu, pour savoir que dans trois ou 
quatre ans, Les Inrockuptibles seront une dépendance du 
Monde » (Propos sur le champ politique, Presses universi- 
taires de Lyon, 2000, p. 77). Justement, nous y voilà. 
Sylvain avait tant entendu parler d e La Misère du monde 
qu’il décida d’en faire connaître l’expérience à plusieurs 
salariés de France Culture : en 1999, Laure Adler licen- 
cie des animateurs pour mieux quadriller l’antenne 
grâce à des «éléments sûrs» comme Colombani, 
Alexandre Adler, Finkielkraut, etc. ; Bourmeau hérite 
aussitôt d’un micro. Jusqu’à sa mort, en 2002, Bourdieu 
ne mettra jamais les pieds dans son studio, « aller chez 
Bourmeau» devenant même dans sa bouche la signature 
d’une corruption intellectuelle. Le sociologue, mais aussi 
les grévistes de Radio France, ont un petit nom pour 
Sylvain : « L jaune». Philippe Corcuff, devenu son maître 
à penser, survole pour lui les livres assez inoffensifs pour 
être léchés à l’antenne. Tout écrivain haïssant la critique 
radicale des médias trouve table ouverte chez Sylvain. 
Un client régulier, Edwy Plenel, aurait appelé l’émis- 
sion « ma cantine : on est toujours bien servi». Le roi du 
téléachat sait rendre la pareille : au printemps 2004, la 
pétition bourmiste — et modeste puisqu'il s’agissait de 
défendre «l’Intelligence »… — fut relayée à la «une» du 
Monde plusieurs jours de suite. Intelligentes, les fré- 
quentations de Sylvain sont également utilitaires : 
rubrique « copinages » de Charlie hebdo, Jacques Julliard 
et Justine Lévy (Mademoiselle BHL), à qui il vient, 
quelle audace, de décerner un prix. Une récompense 
en appelant une autre -Sylvain, tu aimes le jaune ?-, 

viens donc Bourmeau chercher ta laisse d’or. 






\, 


napale. Exposée au Louvres, l'œuvre évoque irré- 
sistiblement le sort qui attend les potentats du 
PPA (Parti de la presse et de l'argent). 


Sardanapale est de retour ! Ils sont même plu- 
sieurs à se repaître des salariés, dans une orgie 
de rachats, de participations croisées et de licen- 
ciements : Serge Dassault, Jean-Marie Colombani, 
Martin Bouygues, François Pinault, Arnaud 
Lagardère. Plus le PPA concentre ses richesses, 
plus le journalisme s’appauvrit et dégénère (lire 
notre dossier sur «l'affaire Outreau » p. 3 à 5). 
Guidés par leurs concubins intellectuels, secon- 
dés par une noria d'eunuques cérébraux (Edwy 


Plenel, Brigitte Jeanperrin, Laurent Mouchard, 
Christine Ockrent), les Sardanapale organisent 
avec talent le suicide collectif de la presse qui 
ment (lire p. 2). Le bûcher qui la fera rôtir est 
dressé. Demain jaillira l’étincelle qui mettra le 
feu à toute la plaine. Déjà aux États-Unis, la 
mobilisation contre la « presse patronale » s'am- 
plifie (lire notre reportage p. 11). En France, la 
révolte gronde. Des manifestations vont exiger 
le démantèlement du PPA. La réappropriation 
sardone des grands moyens d’information est 
à l'ordre du jour. 


Vive l'aube, vive le feu, vive la Sardonie libre ! 


POUR RELIRE PAS RELU 


EXCEPTION CULTURELLE 


Tout le monde ou presque connaît la sortie du PDG du 
groupe TF1, Patrick Le Lay, sur la vocation de son 
groupe : « aider Coca-Cola, par exemple, à vendre son pro- 
duit|...]. Or pour qu'un message publicitaire soit perçu, il faut 
que le cerveau du téléspectateur soit disponible. Nos émissions 
ont pour vocation de le rendre disponible : c'est-à-dire de le 
divertir, de le détendre pour le préparer entre deux messages. 
Ce que nous vendons à Coca-Cola, c'est du temps de cerveau 
humain disponible» (in Les Dirigeants face au changement, 
Éditions du huitième jour, 2004, p. 92). La vente de cer- 
veaux n’a pas appauvri Patrick : il a empoché 
1 514 802 € en 2002. 

TF1 truste environ 53% du marché publicitaire télévisé. 
Principale source de financement de la chaïne, cette 
publicité est payée par les entreprises, qui en répercu- 
tent le coût sur le prix des biens et des services. /n fine, 
c’est le consommateur qui finance la pub. En 1999, les 
recettes publicitaires de TF1 s’élevaient à 14,5 milliards 


e Laure Adler au service 
de l'intelligence 


« Nous avons la chance d'être 
écoutés par les auditeurs les plus 
intelligents qui soient », s'est 
enorgueillie la directrice mondaine 
de France Culture (Le Monde 
Télévision, 12.7.04). À quoi 
ressemble un auditeur-intelligent- 
de-France-Culture ? « C’est un 
cadre de 30 à 50 ans, urbain, qui 
achète au moins deux journaux 
par jour, va au cinéma. » Laure 
précise qu’elle n’a rien à voir avec 
les bouseux ignares et avinés qui 


e L'état le 
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n'écoutent pas sa radio : « Mon 
seul juge, mon seul interlocuteur, 
ma seule référence, ce sont les 
auditeurs [très intelligents, Ndir]. 
Nous sommes à leur seul service ». 
PLPL propose que la station soit 
rebaptisée « France Intelligence ». 


lus avancé Le 
de la lèche 


Magic, la « revue pop moderne », a 
pulvérisé un record âäprement 
disputé, celui de la lèche. Un 
portrait d'Alain Bashung publié 
dans le numéro 66 (nov. déc. 2002) 


de francs. Comme le notait La Vache folle (n° 28, nov- 
déc. 2000), chacun des 60 millions de Français a donc 
versé 240 F à la Une. Soit 960 F annuels déboursés par 
un ménage de quatre personnes pour que TF1 vende 
leur cerveau à Coca-Cola. Si l’on tient compte à la fois 
de la redevance audiovisuelle et des recettes publici- 
taires perçues par les autres chaînes, ce même ménage 
n’a payé «que» 681 F pour France 2, 450 F pour- 
France 3, 135 F pour Arte-La Cinquième, etc. Ainsi, 
TF1 coûtait — et coûte toujours — plus cher au citoyen 
que France 2 au contribuable. 

C’est sans doute ce que Patrick Le Lay appelle la « poli- 
tique d'exception culturelle». Qui se souvient en effet qu’en 
avril 2004, le PDG de TF1, effrayé par la concurrence 
des firmes étrangères, couinait dans les colonnes du 
Figaro: « Cette exception culturelle ne peut être défendue que 
par des entreprises nationales» (7.4.04). Conclusion : 
puisque le financement de la chaîne privée est plus 
«public » que celui des chaînes publiques, exproprier 
TF1, c’est se réapproprier ce qui nous appartient. 





débute par ces mots : « Chef- 
d'œuvre absolu d'une beauté et 
d’une noirceur indicibles, 
L'Imprudence [album de Bashung] 
place son auteur au sommet 
infranchissable de la chanson 
française, exactement à une 
altitude que lui seul peut atteindre. 
.] Alain Bashung n'en finit pas de 
forcer le respect de ses pairs et 
l'admiration de ses auditeurs » (p. 
51). Vexé par les critiques 
insuffisamment louangeuses de ses 
récitals, Philippe Val aurait envoyé 
son dernier disque de chansons 
scoutes à la revue. 
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DIMANCHE 22 - LUNDI 23 AOÛT 2004 


LE CRÉDIT accordé d'emblée 
aux mensonges de Marie L., qui 
avait inventé une agression anti 
sémite dans le RER, le 10 juillet 
illustre la place centrale qu'oceu 
pent désormais les victimes dans 
nos sociétés. Cette évolution à êté 
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heur collectif 
heur individuel. 














L'affaire Marie L., miroir 
de la société française 
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Le Monde, 22-23.8.04 


y — DIRECTEUR : JEAN MARIE COLOMBANI 


> En juillet, politiques 
et médias ont cru 
à la fausse agression 
du RER, inventée 
par une mythomane 


> Que révèle cet 
emballement ? Notre 
enquête auprés 
de divers intellectuels 











LE CRÉDIT accordé d'emblée aux 
mensonges de la presse, qui avait 
inventé une ion antisémite dans 
le RER les 11 et 12 juillet 2004, illustre 
la place centrale qu'occupent désor- 
mais les médias dans nos sociétés. 
Cette évolution a été rapide : en une 
vingtaine d'années, au fil des grandes 
manœuvres industrielles, les médias 
se sont fédérés en un Parti de la 
Presse et de l’Argent (PPA). L'action 


















» Ils décrivent 
une société obsédée 










… reflet d'une des gouvernements successifs de droi- 
é imistef te et de gauche a encore renforcé cette 
cho à modernité pess tendance. 





Lire page Le Monde a interrogé des militants 
anti-PPA sur la sacralisation du sta- 
tut de journaliste. La plupart y voient 
la décadence d’une bourgeoisie ron- 
gée par le chancre du téléachat mous- 
tachu, et pointent l'émergence du 
mouvement de masse qui détruira la 
presse de marché. 
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HUBERT BEUVE-MÉRY — DIRECTEUR . JÉAN-MARIE COLOMBANI 


L'affaire Marie L., miroir de 


la désinformation française 


»> En juillet, Le Monde 
et ses confrères ont 
fabriqué la fausse 
agression du RER 


> Que révèle cette 
nullité ? Notre enquête 
auprès de militants 
d’Acrimed et de PLPL 


> Ils décrivent des 
groupes de presse 
obsédés par des objectifs 
commerciaux 
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Lire page $ 





Les Sardons parlent aux Sardons 


PLPL triomphe : lestée d'une enclume moustachue, la 
presse de marché coule à pic. Les ventes du PPA ont chuté 
d'environ 10 % au premier semestre 2004. Même la dif- 
fusion du NEM, hebdomadaire dévasté par le narcissisme 
dictatorial de Philippe Val, fond à vue d'œil (- 47 % depuis 
d 999). Le moment approche où la courbe de PLPL 
croiséra celle de Charlie hebdo. 
Depuis la mise en coupe réglée du Figaro par Serge Das- 
sault et le rapprochement avorté Bouygues-TF1 en juillet 
dernier, les patrons de presse tenus à l'écart de ces 
juteuses affaires s'inquiètent. « L'information n'est pas 
une industrie banale », hulule Crassus (9.7.04) qu'une 
telle perspective séduisait plutôt lorsqu'il s'employait à 
métamorphoser le Libération de Jean-Paul Sartre en une 
hideuse brochure publicitaire concurrencée par les gra- 
tuits. La nervosité de Crassus s'explique : voilà des mois 
qu'il se déhanche pour convaincre des investisseurs de 
racheter son journal. Las ! Nul ne veut de ce rafiot en 
perdition, même en solde. 
Au QVM, le film du Titanic défile en accéléré sous les yeux 
des salariés. Longtemps inattentifs aux avertissements 
de PLPL, ils bombardent désormais notre messagerie d'ap- 
pels à l'aide et de documents compromettants dont PLPL 
a entrepris l'analyse. Conseillés par le Plagiaire servile 
Alain Minc, Ramina et le RTA expriment leurs convictions 
«humanistes ». D'un côté, 192 emplois supprimés au siège 
et à l'imprimerie. De l’autre, un déficit de 50 millions d'eu- 


INDEX SARDONIQUE 


Sardonie : territoire intellectuel libéré par PLPL. 

Sardon : militant de l'internationale sardonique (IS), abonné à PLPL et 
qui s'emploie à le diffuser. 

PPA : Parti de la Presse et de l’Argent. PLPL le détruira. 

QVM: Quotidien vespéral des marchés, parfois appelé Le Monde. Y bat 
le cœur du PPA. 

Le RTA, Roi du téléachat : Edwy Plenel, animateur moustachu d'une 
émission publicitaire sur LCI, directeur de la rédaction du QVM. 
Ramina (ou : Jean-Marie Colombani, petit échotier pol- 
tron et sans envergure, directeur du QVM. 

Téléachat moustachu (faire du) : préférer l'autopromotion à la lutte 





anonyme. Activité pratiquée par les contestataires relaps qui plastron- 
nent dans les émissions de LCI, France Culture, France Inter, ou dans les 


NEM : k 

Kim l-sung de la rue de Turbigo : Philippe Val, Grand Leader du NEM. 

Le Plagiaire Servile : Alain Minc, président du conseil de surveillance du 
QVM et essayiste balladurien raté, condamné pour « plagiat servile » par 
un jugement historique du Tribunal de grande instance de Paris, le 28 
novembre 2001. 

Laurent Mouchard (qui ment) : Laurent Joffrin, directeur (menteur) de la 
rédaction du Nouvel Observateur. 

Le Spam Chauve : Philippe Corcuff, « sociologue » des pages Rebonds de 
Libération et « Débat » du Monde, chroniqueur au MEM, « penseur » auto- 
proclamé de la LCR et « chouchou » du RTA. Cette agence de presse faite 
homme inonde les messageries électroniques d'un charabia narcissique. 


À défaut de protestation de leur part : 


e direction de la publication : Rimbert 

e direction du bon goût : Pantanella & Coutens 

e direction granitique de la CRE : Rimbert & Halimi 
e direction politique : Balbastre & Pfeffer 

e direction de la propagande : Eugène & Vincent 
e direction délicieuse : Dozier & Dumoulin 

e direction de la fanfare : Colloghan & Pinsolle 
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ros cumulé sur 3 ans, plus de 170 millions de dettes et des 
perspectives plus sombres que jamais. Les rats quittent 
le navire avec des primes pharaoniques : on murmure 
qu'Éric Le Boucher dégoisera sous peu sa prose thatché- 
rienne dans les colonnes des Échos. Seule issue pour le 
trio de pitres : transformer le Quotidien vespéral des mar- 
chés en un quotidien du matin. Et, de la sorte, couler Libé- 
ration. En attendant, Le Monde2, ce magazine racoleur 
dirigé de A à Z par Edwy Plenel, pique du nez. 

Depuis la dernière parution de PLPL (juin 2004), les rela- 
tions entre le RTA et Ramina n'ont cessé de se détério- 
rer. Balladurien de cœur, Ramina s'est dévoué corps et 
âme à la cause sarkozyste, au point de transformer le 
Monde en bulletin de communication du petit traître 
balladurien. Le RTA, lui, joue la carte Villepin. Très excep- 
tionnellement, la teigne moustachue a pris la plume 
dans les colonnes du Monde pour couvrir d'éloges le 
dernier livre du ministre de l'intérieur « qui, dans une 
vie parallèle, est, lui aussi, poète ». Rarement directeur 
de la rédaction du Monde se sera incliné aussi bas : 
«L'énigme Villepin n'a pas encore donné toute sa 
mesure. Dans l'immédiat, elle nous offre un livre qui, 
dans son souci de “redonner sens au monde”, redonne 
envie de poursuivre un idéal» (9.9.04). Deux jours plus 
tard, le Roi du téléachat recevait Villepin sur LCI (filiale 
à 100 % de TF1) pour une nouvelle séance de flagorne- 
rie. C'est d’ailleurs en visionnant le talk-show plénélien 
«Le Monde des idées » que Patrick Le Lay aurait plei- 
nement pris conscience de la vocation du groupe TF1 : 
«aider Coca-Cola, par exemple, à vendre son produit ». 
L'idéal du « trotskisme culturel» cher au RTA était enfin 
dévoilé : lécher le ministre de la Police et « vendre du 
temps de cerveau humain disponible » à Coca-Cola. 

Ce qui restait du crédit international du QVM s'est désin- 
tégré. Perry Anderson, l’un des plus prestigieux intel- 
lectuels anglo-saxon a signé dans la London Review of 
Books (31.8.04) une nécrologie anticipée du quotidien 
vespéral. PLPL publie en exclusivité la traduction de ce 
texte titré (en français) « Dégringolade » : «[...] Le dédin 
du Monde est emblématique. Ce journal n'est plus que 
l'ombre du titre créé par Beuve-Méry : vulgaire, confor- 
miste et paroissial, de plus en plus à l'image de son site 
Internet qui agresse les visiteurs avec davantage de pop- 
ups infatués et de publicités stupides qu'un tabloïd amé- 
ricain. Le dégoût éprouvé par nombre de ses lecteurs, 
piégés par l'absence d'alternative acceptable, a été mis 
en lumière au cours de la polémique visant le trio de 
dirigeants qui ont souillé le journal - Alain Minc, Edwy 
Plenel et Jean-Marie Colombani - [...] ils ont renoncé à 
ciaire. » De profundis, RTA ! 


Abonnement : 20 € pour 10 numéros (2 ans). 
Soutien : 50 € et plus. 

Règlement à l'ordre de PLPL adressé à : 

PLPL, BP 70072, F-13192 Marseille CEDEX 20 

Mèl : <redaction@plpl.org> 

Site Internet <www.plpl.org> 


Les abonnés qui souhaitent diffuser PLPL peuvent 
commander les numéros au prix de 
10 € les 10 exemplaires, port compris. 


La Sardonie, elle, ne s'est jamais mieux portée. Pour 
fêter une année qui s'annonce riche en mobilisations 
anti-PPA, PLPL offre aux Sardons un supplément hors 
série de 32 pages sur la médiatisation de la fausse agres- 
sion antisémite du RER D. Ces largesses ne doivent pas 
vous détourner des tâches essentielles : faire connaître 
PLPL autour de vous en commandant à moitié prix des 
lots de 10 numéros, découvrir de nouvelles librairies sus- 
ceptibles de diffuser le journal, et abonner ceux de vos 
proches qui n’attendent qu'une occasion de lutter contre 
les médias qui mentent. La victoire de la Sardonie libre 
est à ce prix !. 


Pour commander le supplément hors série 
PLPL « Les affabulateurs. Médiatisation 
d'une fausse agression dans le RER D en 
juillet 2004 », contacter la coopérative de 
diffusion Co-errances ; par courrier électro- 
nique à <commande@co-errances.org> ; 
par courrier postal au 45, rue d'Aubervilliers, 
75018 Paris ; par téléphone au 01 40 05 04 24 
ou par fax au 01 40 36 68 29. 


- Lot de 10 exemplaires : 15€ port compris. 
- 2€ l'exemplaire + 1€ de port (de 1 à 4 ex.) 
ou 2€ de port (de 5 à 9 ex.) 

Chèques à l’ordre de Co-errances. 
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En l'espace de quelques mois, la presse qui ment a gonflé plusieurs 
baudruches que l'aiguille sardone de la vérité fit ensuite éclater. 
Évreux, mars 2002: l’histoire d’un père de famille lapidé alors 

qu'il aidait son fils racketté par des jeunes « d’origine 
maghrébine » monopolise l'attention des rédactions ; 

l'enquête pulvérisera ce scénario si limpide. 
Janvier 2003 : un bagagiste de Roissy est sacré « 
terroriste islamiste » par une meute de gratte- 
papier enragés. || passe deux semaines en 
prison avant d'être disculpé. Juillet 2004: 


que le droit français présume innoce 


s'indignent du désastre et courent d a 
ape 


PLPL a décortiqué l’un de 
années: « l'affaire Outrea 
médiatique sur ce quar 
actes de pédophilie, la 
social : les prolétaires 
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novembre 2001 à juillet 2004, les quotidiens 

nationaux ont publié plus de 500 articles sur 
«l'affaire Outreau ». Comme eux, les médias audio- 
visuels auront travaillé à « vendre du temps de cerveau 
humain disponible », multipliant ouvertures de JT et 
émissions spéciales’ tandis qu’éditorialistes et chro- 
niqueurs déversaient leurs sempiternelles fadaises?. 
Du 5 mai au 5 juillet 2004, le « procès d’Outreau » est 
présent 26 fois à la «une » des quatre grands quoti- 
diens nationaux qui, en l’espace de huit semaines, y 
consacrent 344 articles : 75 dans Libération, 84 dans 
Le Monde, 108 au Figaro et 77 dans Aujourd’hui en 
France. Ces journaux auront davantage «informé » sur 
un fait divers sordide que sur le changement de sta- 
tut d'EDF-GDF et sur les luttes sociales qui en décou 
lèrent (319 articles dans la même période). I flottait 
alors dans la presse un parfum d’euphorie : les gen 
tils journalistes réhabilitaient des accusés apparem- 
ment broyés par la justice. Trois 
ans plus tôt, le ton était tout autre. 


| a pédophilie excite les journalistes. De 


À l'annonce d’une nouvelle affaire 
de pédophilie en novembre 2001, 
le PPA éclate de joie. Depuis Paf- 
faire Dutroux, ce sujet constitue un excellent « Pro- 
duit Presse Pathétique » (PPP), et le nombre d’articles 
ou de reportages consacrés à des faits divers sexuels 
relatifs aux enfants explose. Avant la consécration 
médiatique du pédophile belge, en 1996, les mots 
«pédophilie » et «pédophile » n’apparaissent tout au 
plus qu’une vingtaine de fois par an dans les archives 
électroniques du QVM [Quotidien vespéral des marchés, 
ex-Le Mondd : 4 occurrences en 1989, 8 en 1992. Un 
raz-de-marée devait bientôt balayer cette réserve : en 
1996, on dénombre 133 occurrences dans le QYM, 
191 en 1997, 181 en 2002. Les euros tintent et Ramina 
danse la polka dans les bras du RTA. 


Le Dutroux nouveau 


est arrive 


Le 15 novembre 2001, sur France 2, David Pujadas se 
pourlèche les babines en annonçant une « nouvelle 
affaire dans le Nord, particulièrement glaçante. Quatre 
enfants d’une même famille, âgés de 4 à 11 ans, étaient pros- 
titués par leurs parents pour payer les courses en quelque sorte 
et éviter les saisies d’huissier.» Le reporter Gilles Mari- 
net enchaîne : « Les quatre enfants ont d’abord été violés 
par leur père, puis par des proches. Certains sont des com- 
merçants du quartier. |.…] Dix personnes ont été mises en 
examen, certaines incarcérées, mais d’autres encore étaient 
soupçonnées : un prêtre, un couple d’huissiers, des amateurs 
de vidéos pornographiques en Belgique.» Reprenant des 
« informations» du quotidien Le Soir, équivalent belge 
du QVM passé depuis dans le giron du vendeur 
d’armes Serge Dassault, Le Figaro concocte la fable 
d’« un chauffeur de taxi qui conduisait les petites victimes 
dans une ferme en Belgique, près d'Ypres, où se déroulaient 
les soirées spéciales enregistrées par deux propriétaires d’un 
sex-shop d’Ostende» (Jean Valbay, 21.11.01). 


une campagne journaleuse monte en épingle 
une agression antisémite imaginaire dans le RER 
D. Le QVM dénoncera les « méthodes de nazis» des 

jeunes Maghrébins et Africains suspectés en bloc, avant de 
s'excuser piteusement. Et de recommencer. Le scénario en deux 
temps est désormais rodé : les médias jugent et condamnent ceux 


EXIT LA LUTTE DES CLASS 


Quelques semaines plus tard, les aveux d’un prévenu 
qui s’accuse du meurtre (imaginaire) d’une petite fille 
mettent à nouveau les rédactions en émoi « Outreau, 
c'est trop !» brame avec son génie poétique Jean-Yves 
Chaperon sur RTL (11.1.02). Dans le cerveau d’un 
journaliste, la valeur de toute information se mesure 
à l’aune de l’événement-étalon plus ou moins connexe 
qui a fracassé les records d’audience dans un passé 
récent. En jargon professionnel, « pédophilie » se tra- 
duit donc par « Dutroux ». Le 11 janvier 2002, Jean- 
Marc Four jappe sur France Inter : « Et si la France 
était en passe de se retrouver face à une nouvelle affaire 
Dutroux ? On est en droit de se poser la question face à cette 
épouvantable histoire qui se déroule à Outreau dans le Pas- 
de-Calais.» Un à un, ses collègues actionnent leur cer 

veau : « Des relents de l'affaire Dutroux planaient hier soir 
sur la commune d'Outreau» (Le Parisien, 111.02) ; « C'est 
une nouvelle affaire Dutroux qui est en train de livrer ses 
horribles secrets» (RTL, 11.1.02). 


Le PPA est content, mais pas comblé. Car une affaire 
de pédophilie digne de ce nom doit impliquer «un 
réseau » fréquenté de préférence par des «notables » 
que les journalistes-justiciers s’emploieront ensuite à 
confondre. Alors que l'affaire vient juste d’être révé- 
lée, TF1 prévient qu’« on pourrait être face à un réseau 
pédophile beaucoup plus important qu'il n’y paraît» 
(16.11.01). Jean Valbay, du Figaro, emploie déjà 5 fois 
le mot «réseau » (21.11.01) et Jean-Michel Décugis, du 
Point, 3 fois (23.11.01). Alexandre Garcia, du Monde, 
ne pourra pas faire moins (5 occurrences le 24.1.02), 
ni son héroïne Claire Chazal sur TF1 (4 occurrences 
le 12.1.02), ni Libération (11.1.02), Le Parisien (16.1.02) 
ou France Inter (12.1.02) qui caquettent en chœur le 
mot magique : « Retour à Outreau dans le Pas-de-Calais, 
avec un témoignage inédit au sein même de la famille qui 
est au cœur du réseau de prostitution des enfants» (France 
2 «20 heures », 17.1.02). Sauf que le jugement établira 
qu’il n’y avait pas de réseau. 


La surmédiatisation croissante d’affaires de mœurs 
impliquant des «notables» (qu’ils soient président du 
CSA ou juge dans «l’affaire Alègre », boulanger, chauf- 
feur de taxi ou infirmière à Outreau !) ne doit rien au 
hasard. À mesure que les journalistes enterrent la ques- 
tion sociale sous la tourbe de leurs préjugés, ils propo- 
sent au lectorat populaire une cause substitutive moins 
menaçante pour l’ordre dominant que la lutte des 
classes : la lutte des mœurs. Un combat qui n’implique 
plus des groupes sociaux mais des individualités 
« déviantes » ; un combat dépolitisé, sans perspectives, 
qui entretient l'illusion d’un PPA relayant la voix des 
faibles, et enrichit au passage les patrons de presse. 


Seuls les malheureux qui ne lisent pas PLPL pensent 
encore que les médias les plus commerciaux détien- 
nent le monopole du détail scabreux. Bien sûr, TF1 
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ne s’embarrasse pas de scrupules en diffusant à jet 
continu les déclarations sensationnelles des avocats. 
M: Antoine Duport détaille ainsi dans le « 13 heures » 
de Claire Chazal « le moment où la petite fille est agres- 
sée, le moment où elle refuse, le moment où on la force, le 
moment où elle refuse encore, où on la force encore, et puis 
le moment où arrivent les coups, les coups de pieds etc, et 
que la petite fille commence à saigner de la bouche et puis… 
et puis qu'elle finit par mourir» (TF1, 12.1.02). Que cette 
fillette assassinée n’ait jamais existé, peu importe. 
« Bon client », M: Duport peaufine son histoire le len- 
demain soir sur France 2 : « Vous imaginez deux hommes 
en train d'agresser et de violer une petite fille de cing ans, 
qui crie, qui se démène, qui pleure, qui euh. qui est bles- 
sée… gravement blessée, qui est battue... finalement battue 
à mort. C'est quelque chose d'effroyable, quoi.» Pareil talent 
suscite des vocations. Un autre avocaillon avide de 
gloriole, M: Thierry Normand, relate à 13 heures sur 


ES, VIVE LA LUTTE DES MŒURS ! 


TF1 son « voyage au bout de l'horreur» parmi ces « gens 
qui viennent satisfaire des vices innommables» (11.1.02), 
avant d’expliquer sur France 2 à 20 heures : « Cette 
évolution nous terrorise.» 


Le morbide s'étale avec la même complaisance dans 
les colonnes de Libération, où la journaliste Haydée 
Sabéran couche sur papier les affabulations d’un Tar- 
tarin de prétoire en mal de publicité : « L'enfant, violée 
par l’homme aux cheveux gris, hurle et pleure. Pour la faire 
taire, M. D. lui donne des claques, puis “s’acharne”. Selon 
le témoignage de Daniel L., la petite fille meurt sous les coups» 
(11.1.02). Intoxiquée par ses propres fumerolles, la 
presse a déjà jugé l’affaire. « Le meurtre ne fait plus guère 
de doute», assure-t-on (TF1, 12.1.02). Las, il n’y avait pas 
plus de meurtre que de beurre en broche. 

Cela n’empêchera pas tous les médias de broder 
sept jours durant sur des affabulations. La ferme 
belge dans laquelle auraient été tournées des scènes 
de pédophilie ? Une paisible exploitation agricole. 
TF1 filme pourtant ce « lieu de rendez-vous belge fré- 
quenté par les pédophiles» («20 heures », 12.1.02). Le 
sex-shop d’Ostende prétendument géré par deux 
prévenus ? Un banal établissement sans lien avec 
les accusés. Les journalistes l’ont choisi au hasard 
pour donner corps à leurs fantasmes. Dans le QVM, 
aiguillonné par un RTA surexcité, Franck Joannes 
fait preuve de la même inventivité que son collègue 





1 Trois « Téléphone sonne » sur France Inter (24.1.02, 20.5.04, 8.6.04), 
« Envoyé spécial » (27.5.04), « Ça se discute » (12.5.04) et « Mots croi 
sés » (21.1.02) sur France 2, « 7 à 8 » (3.2.02) sur TF1, « Pièces à convic 
tion » (4.4.02, rediffusé le 17.6.04) sur France 3, « On aura tout lu » 
(2.2.02), « Que dit la loi » (6.3.04), « Riposte » (30.5.04), « C dans l’air » 
(26.5.04 et 1.6.04) sur France 5, etc. 

2 Quatre chroniques d’Alain Duhamel sur RTL; 7 éditoriaux dans 
Libération - dont 5 signés du directeur de la rédaction, Antoine de 
Gaudemar ; 5 éditoriaux dans Le Monde. 
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Jean-Paul Besset lors de «l'affaire Alègre »?. Selon 
lui, deux accusés qui « tenaient un sex-shop à Ostende, 
ont été mis en examen pour avoir tourné ces films dans 
une ferme isolée près d’Ypres.» (14.1.01) Il aurait suffi 
d’une heure d’enquête pour s’assurer que cette infor- 
mation était fausse. L'appartenance à un journal dit 
«de qualité » a d’ailleurs tendance à décupler l’ima- 
gination des rédacteurs. Dans Libération, Haydée 
Sabéran écrit un roman : « Le groupe d'enfants se trou- 
vait au milieu d’une grande pièce, avec des jouets. Sur le 
côté, une table, avec des préservatifs. Les adultes se tenaient 
autour. Régulièrement, un adulte venait se servir, et repar- 
tait dans un coin avec l’enfant pour l’agresser sexuelle- 
ment ou le violer, parfois avec des accessoires. Il s'agissait 
d’en utiliser le plus possible, puisque les séances étaient 
filmées, et les films vendus» (11.1.02). 


C’est toutefois dans les marécages de la délation que 
la presse, conformément à sa tradition, s'enfonce avec 
le plus de ravissement. Il y a d’abord les francs du col- 
lier, qui livrent à l’intention d’éventuels lyncheurs les 
nom et prénom des inculpés. Comme Gilles Marinet, 
sur France 2: « C'est dans ce sex-shop à Ostende que tra- 
vaillait Daniel Legrand» (11.1.02) ; Pierre Benazet, qui 
évoque sur France Inter « Le sex-shop du père de Daniel 
Legrand qui devait servir de façade pour l'écoulement des 
films vidéo de pornographie enfantine» (11.1.02) ; Fran- 
çois Vignolle et Franck Antson, qui crucifient « Domi- 
nique Wiel, 64 ans, surnommé “l'Abbé Do” par ses 
paroissiens» (Le Parisien 16.1.02) ; ou encore Francis 
Puyalte, du Figaro, qui balance « l’un des principaux sus- 
pects, M. Alain Marécaux, huissier de justice à Samer» 
(14.1.02). Il y a ensuite les jésuites, qui affectent de res- 
pecter l’anonymat en ne livrant à la vindicte que le 
prénom, l’initiale du nom et la fonction sociale des 
présumés innocents. Ces déontologues émargent au 
Monde, à Libération ou à Sud-Ouest, et s'appellent 
Franck J., Haydée S. ou Thierry M. Impossible pour 
les habitants d’une petite ville d'identifier « Alain M., 
huissier de justice, et son épouse Odile, l'abbé Dominique W, 
prêtre-ouvrier à Outreau, Pierre M., chauffeur de taxi» 
(QVM, 14.1.02).. Il y a enfin les prédateurs, comme 
Emmanuel Ostian, de TF1, qui, par souci du détail, 
filme le domicile d’« un huissier de justice et sa femme 
infirmière, qui vivaient dans cette maison cossue [images 
de la maison] » (11.1.02). De son côté, PLPL a décidé 
de communiquer les nom et prénom des journalistes 
délateurs, et hésite à envoyer à leurs voisins les pho- 
tos d’identité et coordonnées téléphoniques de ces 
dangereux individus. 


Le PPA visite les pauvres 


Racolage mais aussi racisme de classe. Le racisme 
social est en effet l’autre registre qui soude les médias 
qui mentent. Sommés par leur hiérarchie de recueillir 
des témoignages scabreux dans un quartier populaire, 
les journalistes parisiens biberonnés au lait bio de 
Sciences-Po relatent avec horreur ce qu’ils ont aperçu 
de la vie des « classes dangereuses ». Au Centre de 
Formation des journalistes de Paris, des reporters 
intrépides racontent leurs aventures aux étudiants. 
« Il y avait des obèses, des à qui il manquait des dents, on 
ne comprenait rien à ce qu'ils disaient», s’effraie 
Alexandre Garcia du Monde, tandis que Sylvie Véran, 
alors enseignante au CFJ et salariée au Nouvel Obser- 
vateur, grimace : « Ça puait la soupe aux choux, le pipi de 
chat, vraiment le quart-monde.» Dans l'hebdomadaire 
dirigé par Laurent Mouchard, Véran écrira : « Monter 
les marches qui mènent vers les appartements |.…], c'est péné- 
trer dans un autre univers» (Le Nouvel Observateur, 
24.1.02}*. Un univers inconnu de la presse car peu- 
plé d'ouvriers et d'employés (60 % de la population 
active), de surcroît provinciaux et non diplômés du 
CF]. « La modeste cité de la Tour-du-Renard, à Outreau, 
est-elle frappée de malédiction ?» questionne Francis 
Puyalte dans Le Figaro (15.1.02). « On veut plutôt croire 
qu'elle est, comme beaucoup d'autres cités semblables dans 
le Nord-Pas-de-Calais et ailleurs, victime de l’explosif 
cocktail : chômage, alcool, oisiveté, promiscuité..… L’inceste 
n’est alors jamais bien loin.» À son tour, PLPL s’inter- 


roge : « Le très rupin quartier Charles-Lafitte, à Neuilly, 
est-il frappé de malédiction ? On veut plutôt croire qu'il est, 
comme beaucoup d’autres quartiers semblables des Hauts- 
de-Seine et ailleurs, victime de l'explosif cocktail : stock- 
options, abonnement au Monde2 et à Voici, pouvoir, 
oisiveté.… Le racolage de prostituées roumaines prépubères 
n'est alors jamais bien loin.» 


Concluant leur analyse de la culture pédophile en 
milieu prolétarien, Valérie Brioux et François Vignolle 
observent dans Le Parisien : « Le drame d'Outreau se joue 
sur fond de misère sociale, “dans une région où l'alcoolisme, 
les comportements incestueux, la pédophilie sont presque cul- 
turellement admis”, insiste un enquêteur» (27.6.02). Chez 
les journalistes qui agitent l’étendard d’une culture « 
de gauche », on se pince le nez dès qu’apparaît un 


ENQUÊTE PLPL : 


étaient bourrés, ils cassaient les portes et les carreaux de l'en- 
trée à coups de pied.” 5» Salauds de pauvres! Philippe 
Val a fait blinder la porte de son hebdomadaire. 


Le PPA fut moins disert sur les méfaits des patrons 
qui plastronnent dans la région. En septembre et 
octobre 2003, par exemple, la fermeture de l’usine de 
ferromanganèse Comilog de Boulogne-sur-Mer, à un 
jet de pierre d’Outreau, n’a inspiré que 6 articles à Libé- 
ration, 7 au Monde, 11 au Figaro. L'établissement géné- 
rait 700 emplois directs ou indirects, et assurait les 
revenus de 80 familles d’Outreau. Au premier semestre 
2004, le bénéfice net d’Eramet, propriétaire de la Comi- 
log, a été multiplié par 13 par rapport à l’année pré- 
cédente car, claironnent Les « ce groupe recueille les 
fruits de ses restructurations» (17.9.04). À l'annonce du 
résultat, le cours boursier s’est envolé de 8,82 %. Nul 
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ouvrier, Ainsi Alexandre Garcia reproduit-il dans Le 
Monde, sans la moindre réserve, ces propos d’un as 
du barreau : « C’est devenu une sorte de mode de vie dans 
les cités. On se tape une bière comme on se tape un garçon» 
(24.1.02). Dix jours plus tôt, le même Garcia instrui- 
sait ses lecteurs du traumatisme qu’avait occasionné 
sa rencontre avec « Yann, trente ans, [qui] se tient à côté 
d’une porte qu'il vient de défoncer à coups de pied. Ses 
lunettes, cassées, ne tiennent plus que par un morceau de 
ruban adhésif. Son haleine empeste l'alcool». Sans parler 
de « sa jeune compagne, en pleurs, dont le beau visage rougi 
est enlaidi par une incisive manquante» (14.1.02). On 
retrouve le même ethnocentrisme de classe dans l’ar- 
ticle de Lamia Oualalou, envoyée spéciale du Figaro 
au Venezuela, qui dépeint les cortèges de manifestants 
pro-Chavez comme « une vague rouge, braïllarde, aux 
accents passablement éméchés» (12.8.04). 


Quand les journalistes coupables de mensonges sont 
pris sur le fait, ils expliquent qu’il s’agit de cas isolés, 
de « dérapages » ou « d’emballements ponctuels ». 
Mais s’ils découvrent un cas d’inceste dans une famille 
ouvrière, c’est forcément que tous les ouvriers sont 
incestueux. La généralisation fonctionne par asso- 
ciations successives : classes populaires = HLM insa- 
lubres = alcoolisme collectif — sous-humanité 
= pédophiles qui prostituent leurs enfants. En 
construisant une telle représentation, la presse pré- 
pare l’acceptation des politiques sécuritaires et jus- 

tifie le châtiment carcéral 
des fractions inemployées 
de la classe ouvrières. 
C’est même par la plume 
de Sylvie Comas, journa- 
liste à Charlie Hebdo, et 
non sous la dictée d’Ernest-Antoine Seillière, qu’ont 
été écrits ces mots: « “Et qu'est-ce qu'on fait, quand on 
n'a rien à faire ?”, demande Louis, qui vient siroter son coup 
au Nad-Jac après sa journée de travail. “On picole”, réplique 
son voisin de comptoir en s’envoyant un godet. |...] “C'est 
ce que faisaient la plupart des locataires aujourd'hui écroués”, 
se souvient un ancien résident du bloc des Merles. “Ils s’ins- 
tallaient dans l'entrée bétonnée de l'immeuble, avec des packs 
de vingt-quatre bières. C'’étaient des hurlements. Quand ils 


n’a pu lire depuis de reportage sur les agapes au cham- 
pagne des actionnaires gavés d’euros ou sur les gla- 
pissements de joie de Jacques Bacardats, PDG 
d’Eramet. Déjà, entre 1978 et 1985, la fermeture de plu- 
sieurs gros sites industriels situés à Outreau (Aciéries 
Paris-Outreau, Société des fonderies) avait jeté sur le 
pavé 1 800 salariés. En ce début 2002, aucun article ne 
fait le lien entre le « quartier de l'horreur» (Libération, 
11.1.02) et le séisme social survenu vingt ans plus tôt. 


Après deux mois de pédofolie (janvier et février 2002), 
l'affaire d'Outreau est médiatiquement close. Pas un 
journaliste ne songe à critiquer le juge ou l’incarcé- 
ration sans preuve des suspects. « L’huissier», « la bou- 
langère», « le prêtre-ouvrier» et autres « notables» du 
« réseau » n’ont eu que ce qu’ils méritaient. Enhardi 
par cette «actualité » prometteuse, le PPA scrute les 
dépêches d’agence dans l'espoir d’y lever une histoire 
d’attouchements. Les articles et les reportages se mul- 
tiplient ; les victimes innocentes aussi, comme cet ins- 
tituteur de Fresnes-sur-Marne (Seine-et-Marne), brisé 
par une campagne hystérique et finalement mis hors 
de cause. À l'initiative de Ségolène Royal, alors 
ministre de la Famille, un spot télévisé antipédophi- 
lie crachote en boucle : « Plus personne ne pourra dire : 
“Je ne savais pas.”». À deux mois de l'élection prési- 
dentielle, le PS a choisi ses priorités. Et Libération des- 


UNE LEÇON DE MORALE MÉDIATIQUE : 


sine à coups de sondages bidons commandés par 
Crassus [Serge July] les contours de la nouvelle peur 
du siècle : « la pédophilie, sujet prioritaire parmi tous ceux 
concernant l'enfance, inquiète 72 % des Français» (18.1.02). 
Imaginons, chers Sardons, les vociférations de la jour- 
naille si le juge Burgaud chargé de « l'affaire Outreau», 
avait alors libéré un des accusés. 


Deux ans s’écoulent. L'ouverture du procès, le 5 mai 
2004, sonne la relance de ce PPP en hibernation. 
Parés pour la chasse aux révélations crasseuses, Libé- 
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ration et Le Monde fouaillent l’échine de leurs fox-ter- 
riers. Acacio Pereira s’élance dans les colonnes du 
QVM: « La cour d'assises du Pas-de-Calais va plonger, à 
partir de mardi 4 mai, dans l'horreur absolue» (4.5.04). 
Selon la doctrine de son directeur moustachu de la 
rédaction, Edwy Plenel, le QVM doit fournir « pour 
1,20€ seulement» les mêmes prestations qu’une chaîne 
pornographique cryptée. Pereira choisit donc les 
meilleurs témoignages : « J'ai d’abord violé Kevin, je lui 
ai fait des fellations. Avec mon mari, nous avons eu des rela- 
tions sexuelles sur le Clic-Clac du salon en présence des 
enfants. Je les ai pénétrés avec un godemiché enduit de lubri- 
fiant» (12.5.04). Vexée, Florence Aubenas, de Libéra- 
tion, dégaine des aveux encore plus juteux - au 
conditionnel bien sûr : « La scène se passerait en Belgique, 
dans une ferme. Daniel Legrand avait emmené un berger 
allemand. J'étais obligée de me mettre nue, à quatre pattes. 
Deux de mes enfants ont subi la même chose. Dominique 
Wiel tenait le chien» (15.5.04). La liberté d’informer est 
un combat de chaque instant. 


Mais le fait divers d’Outreau ne devient une affaire 
réellement féconde qu’à partir de la rétractation de 
deux prévenues (19 mai). En moins d’une semaine, 
le PPA vire de bord. Oubliés les « monstres» d’Ou- 
treau ! Les treize pédophiles présumés se métamor- 
phosent en agnelets. « Treize accusés aux vies souillées», 
tonne Le Parisien (20.5.04). Qui les a « souillés» ? Le 
Parisien, avec ses titres chocs de janvier 2002, « La 
cité de la honte » (11.1.02) ou « Une ville souillée » 
(12.1.02). « Treize innocents couverts d’opprobre», éructe 
Le Figaro (20.5.04). Qui les a « couverts d’opprobre» ? 
Le Figaro, dont le limier Stéphane Durand-Souffland 
garnissait quinze jours plus tôt les colonnes de détails 
sur « l'appartement HLM d'Outreau livré aux pédophiles 
du voisinage» (5.5.04). La désinformation du jour fait 
oublier celle de la veille. Quand Le Figaro écrit, le 


19 mai 2004, qu'il « faudra comprendre quel “réseau” 


occulle a permis aux uns et aux autres, enfants et adultes, 
de coordonner les accusations», seuls les Sardons savent 
que ce «réseau », c’est le PPA. Et lorsque le même 
quotidien épilogue sur cette « affaire où certains vou- 
laient voir |...] la plaque tournante d’un trafic interna- 
tional d'enfants», seuls les abonnés à PLPL 
comprennent que ce « certain » n’est autre que Jean 
Valbay, journaliste du Figaro. Il avait ainsi conclu 
son enquête : « Le réseau passe d’ailleurs par la Belgique» 
(21.11.01). 


« Pourquoi ces enfants qui ont dénoncé ont-ils menti ?», san- 
glote le perfide Daniel Bilalian (France 2 « 13 heures », 
19.5.04). Pourquoi ces journalistes qui ont dénoncé 
ont-ils menti ? réplique PLPL. Le procureur Bilalian 
poursuit son réquisitoire : « Pourquoi policiers et juges 
en charge de l'affaire depuis trois années ne se sont-ils pas 
aperçus avant le procès qu'ils faisaient fausse route ?» Au 
Monde, les journalistes-pyromanes testent le dispositif 
d’auto-absolution qu’ils déploieront bientôt pour 
éteindre l'incendie déclenché par la fausse agression 
du RER D. Alexandre Garcia, qui martelait 5 fois le 
mot «réseau » dans son article du 24 janvier 2002, écrit 
désormais : « Dès le début de l'enquête, la justice a paru 
obsédée par l’idée d’avoir affaire à un “réseau” |...]. L'ob- 
session du réseau de pédophiles a conduit aux dérapages de 


l'enquête» (QVM, 25.5.04). Justice, police, experts psy- 

chiatres, assistantes sociales et même marmaille (qui 
braille), toutes les fonctions sociales seront vilipendées. 
Toutes, sauf une : la presse qui ment. 


Reste alors aux délateurs d’hier à enfiler leur costume 
de justicier. En 2002, ils avaient fait écrouer les pré- 
venus ; en 2004, ces cancres s’arrogent à nouveau la 
faculté de juger «au nom du peuple ». Avant même que 
le jury populaire n’ait délibéré, le tribunal pépéique 
avait tranché : les inculpés doivent être immédiatement 
libérés sur la foi du témoignage qui les innocente. « Sept 
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cia des « petits faits vrais » à propos des suspects, comme ce titre : « /{s avaient le diable dans le ventre, à 








victimes, j'accuse évidemment les 


DRM is eng a qu he raie 


8 nn og rare 





ST 


» Trait d'union entre l’Amoco Cadiz et l'Erika, je souille la surface médiatique d'une longue nappe 
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j'ai défini mon hebdomadaire un « Gala pour riches ». Le 29 avril 2004, nous avons consacré la 
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premier chef l'unique méthode de la presse […]. Dans la hiér des rubriques, le fait divers est l'une 











des plus nobles » (29.4.04). Quand j'ai appris que nous avions c nocents, j'ai tout de suite su 
que c'était la faute à la justice : : | ? S'agit-il d'une erreur cir- 
conseite ? Ou bien est-ce fout un système Qu'il 23.5.04). Qui suis-je ? 
nd SR TS Li Acier 
+ mn mg ». Dans l' éditorialistes ont accusé 





Jet ne suis pas not dot mais je etais a “. j'écris M. romans ss gare, et je suis L deche Au 

point que mon chef moustachu m'a promu chroniqueur à la dernière page de son journal en falite. 
Je me suis aussitôt acheté un dictionnaire. J'ai découvert « des mots qui se tordent, qui voudraient di-e 
plus qu'ils ne disent, des mots en trop, des mots de trop, des mots sur Outreau. [...] Dans ce bal des inno- 
cents les mots donc se bousculent, Outreau et outrage, Outreau et outrance. Outreau et outrecuidance, 
celle de la justice à être de fer face à des êtres de chair» (21.5.04). Ça ne veut rien dire mais mon chef 
moustachu avait l'air content et m'a caressé la couenne. La prochaine fois, je traiterai de « nazis» les 


agresseurs anus d'une fausse victime dans le RER D. J'aurai peut-être une croquette. Qui suis-je ? 
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personnes restent en prison malgré leur demande de mise en 
liberté», s’insurge Denis Astagneau sur France Inter 


(20.5.04). « Tout porte à penser maintenant qu'on a enfermé 


d’honnêtes citoyens qui n'avaient rien à se reprocher», ren- 
chérit ce pauvre Laurent Mouchard (France Inter, 
23.5.04). Sur TF1, PPDA tremble de rage : « Les treize 
personnes mises en cause depuis trois ans dans ce procès ont 


donc connu le déshonneur et le traumatisme dus à la gravité 


des faits reprochés. Ils ont vu leur vie totalement brisée» 
(19.5.04). Comme cet 
huissier dont la mai- 
son avait été filmée 
par TF1 (11.1.09) afin 
de faciliter d’éven- 
tuelles représailles ? 


« Le procès d’Outreau n’en finit pas de nous réserver des sur- 
prises», jubile Lise Joly sur France Inter (24.5.04). Six 
semaines durant, les « coups de théâtre» succèdent aux 
« rebondissements» tous « nouveaux», « incroyables», 
« inouis» et « extraordinaires». Libérés de prison, les 
accusés sont kidnappés par des essaims purulents de 
journalistes. France 2 (28.5.04) s’introduit dans l’ap- 
partement du père et du fils que le service public de 
la délation avait traînés dans la boue. On filme les 
retrouvailles de la famille. Un chauffeur de taxi autre- 
fois décrit par le PPA comme un «notable pédophile » 


est propulsé en direct sur TF1 (28.5.04). Le journa- 
liste exulte : « À l'abri des regards [sic], il transfère ses 
affaires dans sa voiture et nous accorde ses premiers mots.» 


Tirage de la compassion ou grattage de la délation, 
les médias encaissent à tous les coups. 


3 Auteur d’un reportage largement bidonné sur l’affaire Alègre, le 
journaliste du Monde Jean-Paul Besset avait décrit avec précision la pré- 
tendue chambre de torture de « la maison du lac Noé» avec ses « anneaux 
situés bas, à une cinquantaine de centimètres du sol, à hauteur d'enfant ou 
d'une personne devant se tenir accroupie ou à quatre pattes » (Le Monde, 
17.5.03). Ces détails étaient totalement imaginaires, mais ils valurent 
à leur inventeur d’être promu éphémère directeur adjoint de la rédac- 
tion du Monde. 


4 Propos cités par François Ruffin in Les Petits Soldats du journalisme, 
Les Arènes, 2003, p. 146-147. 


5 Lire à ce sujet le nouveau livre de Loïc Wacquant Punir les pauvres. 
Le gouvernement de l'insécurité sociale, Marseille, Agone, 2004. 


6 NEM, 23.1.02. À noter l'éthique singulière de Sylvie Comas, qui, 
se précipitant dans la cité de la Tour-du-Renard à la mi-janvier 2002, 
stigmatise la « meute des journalistes » qui l’a précédé mais reproduit 
exactement les mêmes élucubrations que ses confrères : « La vérité se 
met alors à suinter [sic]. Kevin, Dimitri, Jonathan et Dylan, âgés de quatre 
à onze ans, racontent leur secret. |...] On apprend bientôt que des enfants de 
l'immeuble et du quartier ont régulièrement été embarqués en Belgique, dans 
une ferme isolée, pour tourner des vidéos pédophiles. Au bout du compte, une 
trentaine d'adultes se retrouvent impliqués dans le réseau, dont quinze sont 
aujourd’hui sous les verrous. Parmi ceux-là, un huissier de justice et sa femme, 
un chauffeur de taxi, un prêtre-ouvrier, une boulangère, deux patrons d'un sex- 
shop d'Ostende. » 
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quoi sert Zéchnikart ? À diffuser de la 

publicité. Plus d’une page sur trois 

vend au «jeune» de l’alcool, des 
disques et des haillons négligés de grands 
couturiers!. L'administrateur du mensuel, Guillaume 
de Roquemaurel, est le cousin du PDG d’Hachette- 
Filipacchi Médias (groupe Lagardère). Pur hasard, 
Téchnikart traite avec Interdeco, la régie publicitaire 
du cousin. 


Comment occuper l’espace entre deux pages de 
réclame ? En injectant dans ces interstices un contenu 
«tribal». Tribal ? Kolossal Koncept : la société serait 
un agrégat de tribus en butte à une oppression pro- 
téiforme. Issu des viscères crâniens des publicitaires, 
le fourre-tout «tribu » permettait déjà aux industriels 
des années 1980 d’écouler leurs bidules électroniques. 
Le «sociologue » Michel Maffesoli s’est jeté sur le cré- 
neau pour en faire le pivot conceptuel de son 
« œuvre ». Sa « pensée souple, matricielle, vaginale, même» 
l’a promu gourou en chef de Téchnikart. « Maffesoli ne 
prescrit pas, il nous inspire», psalmodie le conseiller de 
la rédaction, Philippe Nassif, qui poursuit : « La méta- 
phore plutôt que le concept, l'association d'idées poétiques 
plutôt que le raisonnement de cause à effet scientifique |]. 
Voilà pourquoi |...] nous en revenons toujours à Maffesoli» 
(11.02). Mais la pensée « vaginale » se déhanche aussi 
dans les colonnes libidineuses d’ Éléments, la revue de 
la Nouvelle Droite, ou dans celles, non moins diony- 
siaques, du Figaro, pour fustiger une gauche « incapable 
de se “positionner” face à ce nouveau tribalisme qui tra- 
verse la société tout entière». Or, « l'intérêt de la métaphore 
de la tribu est de permettre un soi multiple. L'écologie est une 
forme d’éclatement du soi dans le soi». Maffesoli conclut 
par une phrase coup de poing que même le spameur 
chauve Philippe Corcuff — lui aussi léché par Zéchni- 
kart (11.03) - n'aurait pas osé glisser dans ses mèls 
d’autopromotion : « Le processus de polythéisation de la 
personne a commencé» (Le Figaro, 9.5.01 et 16.12.02). 
Michel Maffesoli effectue des piges extra-universitaires 
pour le «sponsor n° 1 » de Zéchnikart, le groupe Per- 
nod-Ricard, « un des plus grands mécènes du pays» dont 
Maffesoli organise avec modestie les « Rencontres de 
haute volée intellectuelle» (Technikart, 11.01). Sans pour 
autant déserter sa place à la tribune de l’université 
d’été du Medef (2003). Une consécration de plus pour 
ce sociologue de la fragilité et de l’individu éclaté qui 
dirigea la thèse d’Elizabeth Teissier. 


& Allons souplement 
de l'avant > 


Hormis boire des verres avec Seillière, que veut la 
tribu ? Avant tout prendre la place des vieux. Pour 
Téchnikart, le vieux parvenu est l'ennemi du jeune arri- 
viste. Tous les vieux ? Non : les « rédacteurs en chef quin- 
quagénaires», coupables, selon l’ex-rédacteur en chef 
Patrick Williams, d’occulter « Les free-parties, les squats, 
la littérature homosexuelle, le cinéma féministe, bref toute 
la nouvelle culture alternative hardcore» et, « plus que tout, 
du “black out” [...] sur les livres de Michel Maffesoli» 
(11.00). Mais la guerre générationnelle cachait un 
drame psychologique. Patrick Williams a fini par cra- 
quer : « Ben oui, je l'avoue. J'ai peur. Foireux d'inquiétude, 
je suis. L'avenir m'inquiète, je n'aime pas la violence dans 
les rues |]. Et j'attends qu'on m'aide. Je cherche un papa» 
(11.01). Le papa d’adoption sera le ministre de l’In- 
térieur dont Williams soutiendra la candidature pré- 
sidentielle. « Chevènement, c'est le maton sévère mais juste, 
explique-t-il au Nouvel Observateur. La jungle du milieu 
branché a peut-être besoin de ça. Les individus jouisseurs 
redécouvrent la morale» (31.1.02). Un mois avant le scru- 
tin, le marchand de peur et simultanément PDG d’un 
cabinet de sûreté urbaine Alain Bauer est à l'honneur 
dans Zéchnikart (3.02). 


C’est l'invasion du territoire sexuel de la tribu qui a 
déclenché les hostilités. « Comme disait un journaliste 
de 50 ans à un journaliste de 30 : “Vous ne vous débar- 





rasserez pas de nous comme ça. On veut toujours baiser les 
femmes de 20 ans.” Les salauds» (11.00). Quatre ans plus 
tard, la guerre dure encore. Un dossier titré « Sexe, 
fric, jeunesse : ils ont tout pris, qu'est-ce qu’il nous 
reste ? » déplore le « règne sans partage» des « baby-boo- 
mers» au « passé de partouzeurs vaguement pédophiles et 
incestueux» (11.04). L'apparition d’armes nouvelles 
comme le Viagra risque de prolonger le conflit… 
Une tribu, une cause, un combat : faut-il alors mobi- 
liser ? Non, bien sûr ; la réalité est toujours plus com- 
plexe. « Nous sommes de plus en plus nombreux à ne pas 
nous inscrire dans les mauvais camps auxquels un système 
froid voudrait nous condamner. Sharon ou Arafat ? Pierre 
Bourdieu ou Alain Minc ? |...] Nous ne regardons ni à 
gauche ni à droite : mais allons souplement de l'avant. |...] 
L'après-modernité ne s'articulera pas autour d’une lutte des 
classes, mais surgira d’un bouillonnement tribal» (1.03). 
« Souplement de l'avant», tout est dit. En juillet 2001, 
Téchnikart se range aux côtés d’une contestation bran- 
chée — donc américaine -—, qu’il oppose au « retard fran- 
çais» : dans notre «petite province jalouse de son 
indépendance, [la contestation] se révèle souvent d’arrière- 
garde. Les forces rebelles prétendent combattre l'Empire en 
s'appuyant sur de vieux concepts usés comme l'État-nation, 
les partis et les syndicats, en attaquant un capitalisme qui 
n'existe plus». À l'époque, l'héroïne maffésolienne était 
une « enfant de la pop-culture, la Canadienne Naomi Klein, 
auteur de No Logo, [qui] a pu fournir l'analyse la plus 
pointue des marques et du marketing. Une réalité qu'igno- 
rent nos néomarxistes français, qui semblent ne jamais avoir 
mangé dans un Mac Do». 

Naomi Klein est jeune, photogénique et écoute la 
musique que vante Zéchnikart. Elle incarne donc «la » 
nouvelle gauche nord-américaine. De l’autre côté des 
Alpes, c’est Toni Negri qui, sans doute parce que per- 
sonne n’a jamais rien compris à son charabia, avait 
séduit le mensuel du soi multiple. Avec ces deux-là, 
la gauche est différente de celle qui encombre encore 
une France moisie « où Le temps semble s'être arrêté, où 
règnent la veille rhétorique de classe et les anciennes que- 
relles de partis. Où Le Monde diplo (docus) semble igno- 
rer que nous vivons, pour le meilleur et pour le pire, à l'heure 
de la pop culture». Même Noam Chomsky « fournit une 
grille de lecture moins pesante et moralisante que celle d'un 
Pierre Bourdieu, son homologue français». Pourquoi ? 
Élémentaire : « Les Américains partagent tout de même 
un héritage culturel, depuis longtemps enterré ici, qui s'ap- 
pelle la rébellion» (7.01). 


L'insurrection du samedi soir 


En novembre 2003, Téchnikart tire les conclusions du 
mouvement social du printemps précédent : « La poli- 
tique n'est plus affaire de pouvoir |...] mais d'expérimen- 
tations hors système.» Fidèle à sa lecture générationnelle, 
le magazine explique qu’« il y a deux altermondialisa- 
tions». Celle des vieux, « drivée par les schémas de 68», 
« qui s'étale dans les journaux et parade sur les estrades |.…], 
fait mine de croire à la taxe Tobin |et] se prend pour un parti 
de masse». Et celle, polythéisée, « qui ressemble à une 
free-party» et célèbre « l'insurrection techno, la tribu et 
l'instant présent, la clandestinité soft, la nature et le numé- 
rique, le nihilisme et l’idéalisme». 

Comment mettre en œuvre ce programme qui ter- 
rorise déjà Ernest-Antoine Seillière ? Un article d’Em- 
manuel Poncet, également journaliste à Libération, 
balise la piste : « Manifs monstres, poings levés, drapeaux 
rouges. Les vieux modes de la contestation sont-ils deve- 
nus has-been ? Oui, si l’on en croit leur totale inefficacité» 
(11.03). Une grève générale manque en effet de « prag- 
matisme» et de « créativité». Très léché par Zéchnikart 
(comme par la revue balladurienne Le Débai), l’ex- 
maoïste devenu sociologue jaune, Jean-Pierre Le 
Goff, conseille de faire « le deuil des utopies. Il faut 
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PLPL enquête sur son confrère. 


admettre que Marx et Rimbaud sont morts» 
mais que François Hollande, lui, se porte 
bien. Et le « philosophe » Peter Sloterdijk, 
autre référence intellectuelle de Zéchnikart, explique 
à Philippe Nassif : « Seul un mouvement patronal peut 
articuler un anticapitalisme tel qu'il serait nécessaire. Tant 
qu'on laissera les entrepreneurs de l’autre côté de la bar- 
rière, on se trompera de combat» (11.03). 


À l’image du sous-commandant Marcos, icône du 


< nouvel activiste», s'oppose donc celle du « militant old 
school», symbolisé par un portrait de Marx. Divisée en 
deux colonnes, une page du mensuel fustige « l'analyse 
exclusivement binaire» de qui « croit encore qu'il existe une 
gauche et une droite». D'un côté (colonne de gauche), le 
prolo amateur de « bruyants défilés avec mégaphones, mer- 
guez et banderoles. |...] Condamné à gueuler indéfiniment 
dans la rue et à saouler sans fin ses contemporains en les gavant 
de slogans simplistes». De l’autre (colonne de droite), « Le 
nouvel activiste qui communique avec ses pairs grâce aux 
réseaux informatiques, |.…] apprécie la danse en rase cam- 
pagne |...] et excelle dans l'art du tag ou du graffiti. |... 
Téméraire, il ose se limiter à une action concentrée sur ce qu'il 
connaît [son clavier d'ordinateur, Ndir] et avoue même ne 
pas prétendre changer le monde. Entrainé à contourner le sys- 
tème pour éviter de s’y frotter, il garantit à ses objectifs réa- 
Listes [la danse en rase campagne, Ndir] de grandes chances 
d'être atteints et à son entreprise de subversion [le graffiti, 
Ndir] une forte probabilité de succès» (11.03). 


« Touche pas à mon swooch > 


Les graffiteurs de pubs dans le métro incarnent-ils 
alors aux yeux de Zéchnikart l’état le plus avancé de 
la subversion ? Non, pas touche à la pub qui nous fait 
vivre, s’exclame Emmanuel Poncet : « Les Casseurs 
de pub commencent à nous les casser». Technikart a bien 
encensé Naomi Klein (mais elle est canadienne) et 
appelé au boycott de Danone (qui ne fait pas partie 
des annonceurs du magazine). En revanche, Paul 
Ariès, animateur des Casseurs de pub, « mérite un couf) 
de boule» pour son « invraisemblable ton de militant 
moral». Surtout, Casseurs de pub « refuse de reconnaître 
honnêtement la réalité créative de la pub |...], la fonction 
ludique, intégratrice et communautariste des marques (inter- 
dire le voile, la kippa et le swooch [le logo de Nike, Ndir}, 
c'est la même chose finalement, non ?) et le caractère com- 
plexe et contradictoire de nos rapports aux signes marchands» 
(10.03). Joseph Veillard avait résumé un an plus tôt le 
«caractère complexe » du problème : « Question : pour 
moi, pigiste de base, la décroissance n'est-elle pas synonyme 
de précarisation croissante (moins de business = moins de 


pages de pub = moins de budget piges) ?» (11.02). 


En juin 2003, Philippe Nassif détaille le point de vue 
de la « pensée complexe » sur le Proche-Orient en 
s'appuyant sur Alain Finkielkraut (« l’un des rares intel- 
lectuels français à viser la nuance») et sur Shmuel Tri- 
gano (« C'est l'existence même de l’État des juifs que l’on 
condamne»). Qui, «on » ? « Les altermondialistes et Oli- 
vier Besancenot», « l'éditeur d'extrême gauche François 
Maspero», etc. Pour Téchnikart, « la cause propalesti- 
nienne est d’abord une détestation d'Israël». Or, « Israël, 
bien plus qu’un pays, est l’idée d’une communauté peuplée 
de chacun». Le paradis des tribus. 


À quoi sert Zéchnikart ? La réponse clignote sur le site 
de sa régie publicitaire : « Cible : les leaders d'opinion de 
la génération des 18-35 ans. Performance : sa notoriété, sa 
crédibilité éditoriale, la créativité de sa maquette et son suc- 
cès auprès d’un lectorat exigeant et critique font de Tech- 
nikart un excellent support pour les marques qui souhaitent 
émerger dans cet univers tendance.» Le PTP (Parti des tri- 
bus de la pub) dispose de son magazine. 





1 Proportion approximative tant il est difficile de déméler publicité pour 
une sortie de disque et commentaires sur la musique branchée, annonces 
pour les marques de vêtements et rédactionnel consacré à la mode. 
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LIBÉRATION ERADIQUE 
LES GUICHETIERS 


Le projet gouvernemental de supprimer des milliers de bureaux 
de poste enthousiasme le directeur adjoint de la rédaction de 
Libération, Jean-Michel Thénard : « Moderniser la fonction publique, 
“adapter” à la révolution numérique, qui n’y souscrit pas ? À l'heure de 
l'Internet, nul ne niera que les emplois se transforment et que le guichetier 
indispensable hier l'est moins aujourd’hui» (8.7.04). Libération est moins 
indispensable encore qu’un guichetier. 


Lassés des complaisances Dans Le Monde du 10 septembre 








médiatiques de leurs chefs, les 2004, Sylvie Kauffmann salue le 
militants de la LCR réagissent livre de Christine Ockrent sur 
de plus en plus nombreux (et Kerry et Bush : « Ockrent excelle 
s’abonnent à PLPL). Dans Rouge dans les portraits des candidats et de 
du 1" juillet 2004, un lecteur leurs femmes, s'enthousiasme pour 
(P. D., de Toulouse) s’indigne :  l’incontrôlable Téresa Heinz Kerry 

« J'ai été plus que surpris de trouver et égratigne les deux ‘pestes, les 


dans les colonnes de notre hebdo un 
appel à signer sur le site du… 
Nouvel Observateur (quelqu'un 
se rappelle pourquoi il a la réputa- 
tion d’être “de gauche” ?) une péti- 
tion en faveur de Jean-Luc Hees, 
récemment viré de France Inter. 
[...] Jean-Luc Hees qui, comme 
journaliste, animateur, puis direc- 
teur de France Inter, est impliqué 
jusqu'au cou dans la ligne très pro- 
libérale et antigréviste de tous poils 
de la station. Alors, franchement, 
aller pétitionner pour lui, non 
merci. I fut un temps où la presse 
révolutionnaire savait être autre- 
ment plus mordante vis-à-vis de ces 
journaleux à la botte des puissances 
d'argent.» En pleine OPA intel- 
lectuelle sur la LCR, le Spam 
chauve Philippe Corcuff juge le 
problème « plus complexe». 
D'ailleurs, dans un entretien 
avec Corcuff, Olivier Besance- 
not « revendique à 200 %» sa 
participation aux « Grosses 


jumelles Jenna et Barbara Bush.» 

À l'évidence, un livre décisif sur 
les États-Unis. On comprend 
que Le Monde l'ait préféré à celui 
de Howard Zinn, Histoire popu- 
laire des Etats-Unis (Agone, 
2002), jamais évoqué dans le 
grand quotidien de référence. 


SARKO- 


BOUYGUES 


« “Martin [Bouygues] est un type 
remarquable et notre meilleur 
copain”, assure Cécilia Sarkozy. 

Le patron de Bouygues fut (avec 
Bernard Arnault) l’un des témoins 
de Nicolas à son mariage en octobre 
1996. IL est aussi le parrain de 
Louis, le fils du couple de Bercy, qu'il 
a emmené tout petit en balade sur un 
voilier en Méditerranée. Le PDG 

a connu le ministre en 1983. Depuis, 


têtes » de Philippe Bouvard ils se téléphonent tous les jours» 
(ContreTemps, n° 11, 9.04, p. (Capital 9.04). Pour vendre au 
103). Trotskisme culturel, prochain chef de l'UMP des 


quand tu nous tiens. 


« cerveaux humains disponibles» ? 


Regards est un mensuel robert-huïste dirigé par Clémentine Autain, 
élue apparentée communiste au Conseil de Paris. Arnaud Viviant 
est un écrivaillon raté devenu - comme tous les écrivaillons ratés - 
critique littéraire ; il sévit aux /nrockuptibles et à Regards. En sep- 
tembre 2004, Regards a publié un supplément promotionnel de 
seize pages. En couverture, un portrait géant d’Arnaud Viviant. 
Page 10, quatre photos d’Arnaud Viviant. Pages 11 et 12, un entre- 
tien avec Arnaud Viviant, recueilli par Clémentine Autain. Page 
13, une critique enthousiaste du dernier livre de Viviant signée. 
Philippe Sollers, lui-même directeur de la collection dans laquelle 
publie Arnaud Viviant. Le Monde des Livres a fait des petits. 


VAL ET MOUCHARD CONTRE 


BATTISTI 





Contre qui Philippe Val, invité par Alain Finkielkraut à gloser sur 
France Culture aux côtés de Denis Jeambar (« Répliques », 26.6.04), 
concentre-t-il ses attaques ? Seillière ? Plenel ? Pinault ? Non : « Bat- 
tisti est un terroriste. Moi, je n'ai vraiment aucune sympathie pour les gens 
qui font couler le sang.» Quelques jours plus tard, Laurent Mouchard- 
Joffrin ajoutait à ce réquisitoire sa marque de fabrique, le mensonge, 
en prétendant que le jugement de Battisti avait « été confirmé en appel 
et la procédure |] validée par la Cour européenne des droits de l'homme» 
(Le Nouvel Observateur, 8.704). Pourtant, comme le soulignèrent les 
avocats du romancier, « aucune des procédures intentées à M. Cesare Bat- 
tisti n'a été soumise à la censure de la Cour européenne des droits de l’homme, 
qui n'a jamais été saisie de ce cas et qui, par définition, n'a donc pu valider le 
moindre procès dans cette affaire». Mouché, Mouchard dut concéder : 

« C'est à tort que nous avons [sic] écrit cette phrase» (22.7.04). Moralité : 
Mouchard ment - et se prend pour Louis XIV. 









Actuel directeur de L'Express et ancien directeur du Point, Denis 
Jeambar a livré les secrets de fabrication des couvertures des hebdo- 
madaires : « Quant au mal de dos, il se trouve que c'est moi qui l'ai inventé 
au Point, parce que, au début des années 80, j'avais mal au dos |...] et j'ai 
dit : “mal au dos, mal du siècle”.» (France Culture, 26.6.04). 


MONTGOLFIERE VANITEUSE 


Le 3 juillet 2004, Le Monde consacre un long article à la remise du 
prix Prince des Asturies à Jean Daniel. Ce texte de lèche allait res- 
ter visible sur le site Internet du journal pendant trois semaines 

(au lieu de deux jours). Dans Le Nouvel Observateur du 8 juillet, l’an- 
nonce du prix attribué au directeur du Nouvel Observateur occupe 
l'intégralité de la rubrique « En hausse » : « Reconnu comme l’un des 
événements importants de l'agenda culturel d'Europe et d'Amérique latine, 
Le prix Prince des Asturies 2004 de la Communication et des Humanités, 
l’un des plus prestigieux d'Espagne, a été décerné mercredi 30 juin à Jean 
Daniel.» Mais Jean Daniel juge 
ce triomphe trop discret. La 
montgolfière vaniteuse impose 
alors au directeur de la rédac- 
tion, Laurent Mouchard, de 
publier séance tenante un 
deuxième article à sa gloire. 
Mouchard, qui tient à sa place, 
s'exécute. Et, le 22 juillet, un 
long pensum intitulé « Au sujet 
du prix Prince des Asturies » 
explique : « La presse audiovi- 
suelle et écrite du Portugal, de l'Ita- 
lie, de la Grèce et de sept pays 
d'Amérique latine, notamment le 
Mexique et le Brésil, a largement 
célébré l'événement. En France, sin- 
gulièrement, le prix n'est pas connu, 
et il ne donne pas lieu aux échos 
que l'on trouve naturel de rencontrer 
ailleurs |...]. Mais cette fois, le fait 
que le lauréat soit pour la première 





Cette image nous à été aimablement 
communiquée par le miroir de Jean Daniel 





Les oreilles flétries par le fracas 
médiatique déclenché par l’en- 
lèvement de deux journalistes 
français et de leur chauffeur en 
Iraq fin août 2004, PLPL a 
remarqué par contraste la dis- 
crétion de la presse au même 
moment, lors de l’assassinat de 
deux inspecteurs du travail par 
un agriculteur sarkoziste. Lui- 
même inspecteur du travail, 
Gérard Filoche a écrit à PLPL : 
« Lorsque deux journalistes sont 
odieusement menacés, on sait tout 
d'eux, de leur famille, de leur com- 
bat pour l'information. Il y a une 
mobilisation nationale pour les sau- 
ver, on s’unit tous pour cela, ils vont 


fois un Français ne peut pas laisser 
indifférent.» La présence dans 
le jury du criminel de guerre 
Henry Kissinger n’a pas ému la 
gauche caviar. 


L'IDOLE DE 


(0 112,75 à 40) 


En 1973, l’idole de Libération 
était un ouvrier révolutionnaire ; 
en 1984, c'était Raymond 

Barre ; en 2004, Libération écrit 
une lettre d’amour à Cécilia 
Sarkozy : « Elle est longue et 





peut-être revenir... mais nos deux 
collègues ne reviendront jamais. Là 
il y a deux inspecteurs du travail, 
un homme, une femme, abattus 
comme des chiens, et on ne sait rien 
d'eux, de leur famille, de leur tra- 
vail. [...] Que fait Libé, que fait 
Le Monde ?» (3 et 4.9.04). 


féline, silencieuse et déterminée. 
[.….] Elle n'est pas aimée. Trop 
grande, trop belle, trop influente, 
trop froide. Cassante. “ Timide”, 
se défend-elle. |...] Leur vie est une 
immense bagarre, leurs ennemis 
sont partout : jaloux, médiocres, 
chiraquiens.» (8.7.04). 


La dissidence de salon s’agenouille sur son tapis d’euros publici- 
taires. Marc Jézégabel, directeur de la rédaction de Télérama, s’in- 
terroge : « Un monde sans pub. Est-ce un rêve raisonnable ? Non. Est-ce 
même seulement un rêve ? Non plus. La publicité fait partie de la vie. 
Depuis la nuit des temps» (Télérama, 9.6.04). Philippe Frémeaux, 
directeur d’Alternatives économiques, rassure : « Contrairement aux 
apparences, on n'est pas du tout antipub» (CB News, 19.7.04). 

Dans son numéro de septembre 2004, Le Monde diplomatique publie 
deux pages d’annonces décrivant la libéralisation du marché de 









l'énergie et le changement de statut d'EDF comme « une formidable A pr 
opportunité». Le Nouvel Économiste, lui, a touché le fond. L'édition du Je Mate: 
17 septembre 2004 comporte un « dossier » de «communication » ‘engen drés par L TL 
de seize pages consacré à l’Arabie Saoudite, rédigé par des off- pi jambe PR ENT 
ciels saoudiens ou des industriels français en affaires avec le ee tétons DR a 






au PPA. 


royaume. Entre sa page 1 ét sa page 33, ce numéro (de quarante 
pages) accueille vingt-trois pages de publicité. Le reste est essen- 
tiellement composé de dessins et de chroniques, dont celle de l’ex- 
communiste Jean-Luc Mano, aujourd’hui mercenaire d’un journal 


vendu aux lapideurs de Djeddah. 
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Non content d'abrutir ses _ 
teurs, le Parti de la presse et . 
l'argent (PPA) s'attaque se À 
veau des collégiens en colon 

sant leurs manuels. 


1 se dit des manuels scolaires d’histoire-géo- 

graphie et d’éducation civique qu’ils apportent 

aux élèves des faits certifiés, une base de 
réflexion solide, une vision de l’histoire ancrée dans 
le temps long et bonifiée par le recul. Fariboles ! Les 
livres d’école regorgent en réalité de produits de presse 
bâclés dans la frénésie de «l’actualité » par des jour- 
nalistes incultes et sans mémoire’. Dans les chapitres 
consacrés à l’histoire contemporaine de la France 
comme dans les leçons d’éducation civique, un col- 
légien de troisième est confronté à un document 
pépéique? (article, extrait, dessin ou autre) environ une 
fois toutes les huit pages, soit en moyenne douze fois 
en une centaine de pages. Les publications les plus 
citées sont aussi les plus médiocres : Le Monde, Libéra- 
tion, Le Figaro, Ouest-France, L'Express, Le Nouvel Obser- 
vateur et Télérama. Dans certains manuels, souvent 
propriété d’Ernest-Antoine Seillière (Nathan, Bordas) 
ou d’Arnaud Lagardère (Hachette, Hatier), ce chiffre 
s'élève à quarante articles ou dessins sur 
une moyenne de cent-vingt pages, soit un 
document toutes les trois pages (Histoire- 
géographie-éducation civique 3, Magnard, 2003 ; 
Éducation civique 3, Bordas, 2003 ; Éducation 
civique 3, Hachette, 2003). Sans que 
Ramina ait eu à corrompre les auteurs, les 
articles extraits du QVM {Quotidien vespéral 
des marchés, ex-Le Monde] pour illustrer les 
cours sont généralement dix fois plus nom- 
breux que ceux des autres titres, notam- 
ment dans les manuels d’éducation civique, 
pourtant remplis de leçons sur la « diversité 
des opinions» et le « pluralisme démocratique». 
Les auteurs de ces manuels, principalement 
des universitaires mais aussi des professeurs 
du secondaire, considérent le QVM comme 
une référence. Ils ne s’aperçoivent pas que les 
éditoriaux d’Edwy Plenel atteignent tout juste 
le niveau CEI. Savent-ils que le célèbre lin- 
guiste Noam Chomsky a estimé l’âge mental 
de Jean-Michel Helvig, directeur adjoint de la 
rédaction de Libération, à « environ dix ans» (lire PLPL 
n° 0, juin 2000) ? Ainsi certains enseignants s’exposent 
à concevoir leurs cours sous l’emprise infectieuse des 
médias qui mentent. Leur vigilance est d’autant plus 
faible qu’ils reçoivent des instructions officielles, rédi- 
gées par d’autres lecteurs du Monde, les encourageant 
à se servir des journaux dans leurs classes. La « Semaine 
nationale de la presse et des médias dans l’école », par 
exemple, ressemble fort à une «semaine du PPA », qui 
oscille entre le discours critique (quand les mallettes 
pédagogiques de PLPL sont utilisées) et la publicité 
pour des entreprises privées en difficulté. Il faut mon- 
trer aux élèves que « l’image du monde qui leur est pré- 
sentée a été choisie, reconstruite et mise en scène par des 
entreprises de presse en fonction de critères qu'il faut apprendre 
à reconnaître», mais également faire « une large place à 
l'information» ; « utiliser et traiter l'actualité en classe est 
l’un des axes du programme avec la lecture de textes d’ac- 
tualité : sélection d'articles pour des dossiers documentaires, 
constitution de dossiers de presse»*. 


Former des lecteurs du QVM 
Loin d’être mises à l'écart, les entreprises privées du 
PPA, dont certaines proclament leur vocation à « vendre 
du temps de cerveau humain disponible» (TF1), sont ainsi 
promues au rang de « partenaires» de l’école publique. 
Lors d’un séminaire organisé par le ministère de 
l'Éducation nationale en 20015, la «sociologue » Domi- 
nique Schnapper s’est résolue à admettre que «Le 
Monde, ce n’est pas une référence scientifique». Insensible 


ense 












à ces considérations futiles, le directeur des enseigne- 
ments scolaires au ministère de l'Éducation a expli- 
qué : « Désormais, les entreprises sont devenues des acteurs 
de la formation et c’est un état de fait qui est complètement 
assumé. |.…] N'y a-t-il pas un intérêt particulier à travailler 
avec ces entreprises justement un peu spéciales [les grands 
médias qui mentent], qui ont ceci de commun avec le tra- 
vail que nous effectuons que leur matériau de base est l’in- 
formation, son traitement et sa restitution ?» Résultat : les 
références journalistiques pullulent dans les manuels 
d’histoire-géographie et d'éducation civique. Préco- 
nisés par les instructions officielles depuis une petite 
dizaine d’années, les « débats contradictoires» organisés 
en classe sur des « questions de société» rejouent le Grand 
Guignol de « C dans l'air», Yves Calvi en moins (lire 
PLPL n° 20, juin-août 2004). Toutefois, nous rassure 
le ministère, « faire le choix du débat argumenté n’est ni 
concession démagogique faite aux élèves ni soumission à une 
mode ; c'est choisir une méthode fructueuse». Fructueuse 
surtout pour le PPA, qui escompte reconstituer de la 
sorte un lectorat en désaffection. 

Les contenus des manuels pâtissent naturellement de 
l'affection que leurs auteurs portent au Monde et à Libé- 
ration. Certains chapitres sont tellement fidèles à 
l'idéologie du PPA qu’ils paraissent directement sor- 
tis du cervelet de ce pauvre Laurent Mouchard. 


*et avant de commencer les cours; nous allons réciter 
mble ]a priè 


re au Parti de la Presse et 


D» L'an? 
4 À #7 D. LÉ 1° 









Au programme d’éducation civique de troisième et de 
quatrième, la question des médias d’information se 
réduit à un conte merveilleux dans lequel le « plura- 
lisme» et la « liberté d’information» n’ont été définitive- 
ment acquis qu'après la disparition de la dictatoriale 
ORTF. « Le pluralisme a mis du temps à s'imposer, 
apprend-on, car l’État français n’a perdu le monopole dans 
la diffusion des informations audiovisuelles qu'en 1982» 
(Éducation civique #, Hachette, 2002, p. 34). La leçon 
est simple : les médias appartiennent à des actionnaires 
différents, ils diffusent donc des informations diffé- 
rentes. L'élève doit par conséquent célébrer le « plu- 
ralisme» médiatique garanti par la privatisation de 
l'information. Pour l’y inciter, un manuel Lagardère 
propose un document représentant divers logos de 
chaînes de télévision européennes (France 2, Canal +, 
Arte, Rai, TVE, etc.) et pose une question on ne peut 
plus neutre : « Pourquoi pouvez-vous dire que le pluralisme 
est assuré ?» (Éducation civique 4', Hatier, 2002). Dans 
le même registre, la photo d’un kiosque à journaux 
s'accompagne de la légende : « En quoi cette photo 
exprime-t-elle la liberté d’information ?» (Éducation civique 
4, Hachette, 2002). À l'instar de la propagande déver- 
sée par Le Monde, on présente la désinformation et la 
censure comme un phénomène spécifique aux pays 
étrangers (d’où la célébration unanime de Reporters 
sans frontières), ou liée à Internet : « Certains sites peu- 
vent désinformer, ne pas respecter la dignité humaine, etc.» 
(Éducation civique 3, Hachette, 2003). Ce n’est pas dans 


de l'Argent” 


QUAND LE PPA POLLUE 
LES MANUELS SCOLAIRES 





la presse française que se produiraient de telles abo- 
minations (lire notre dossier p. 3 à 5). 


Chaque année, des centaines de milliers d’élèves 
apprennent ainsi à juger la vie intellectuelle à travers 
sa caricature journalistique. Le « débat médiatique» 
devient par exemple le but ultime du genre humain. 
Un chapitre sur «les débats de la démocratie » ? Lillus- 
tration est toute trouvée : une photo grand format 
du « Grand débat RTL-Le Monde » avec Alain Duha- 
mel au centre (Éducation civique 3, Nathan, p. 85). La 
leçon peut également contenir jusqu’à vingt extraits 
du Monde (un toutes les quatre pages) et fournir 
comme illustration une liste d'émissions 6 combien 
«démocratiques » : « Droit de réponse, Riposte, Tout le 
monde en parle, Ça se discute, Les auditeurs ont la 
parole.» (Éducation civique 3 Bordas, 2003). 


Le but d'une civilisation: 
le & débat médiatique > 


Alain Duhamel, c’est la démocratie, et «être citoyen », 
c’est éviter les conflits sociaux. Voilà ce qu’ont retenu 
les auteurs de certains livres d’éducation civique 
convaincus que la France souffre d’une « culture de 
conflit » entretenue par des ouvriers et des employés « 
archaïques ». Dans Éducation civique 3 de Bordas (2003), 
un « débat», perdu au milieu de trente-deux 
extraits du Monde répartis sur cent-vingt-sept 
pages, propose de réfléchir à une question qui 
n’écorcherait pas la bouche d’Arlette Chabot : 
« Conflits sociaux, comment les régler ?». Deux 
articles du QVM(14.5.02) soufflent la réponse 
en se félicitant que Jacques Chirac et Lionel 
Jospin se soient tous deux montrés favorables 
à l’idée de « privilégier le contrat sur la loi», afin 
de « revigorer la démocratie sociale». Un autre 
manuel pollué par une vingtaine d’articles 
pépéiques (un toutes les cinq pages), dont onze 
du Monde, apprend aux élèves qu’il ne faut sur- 
tout pas occuper les usines (Éducation civique 
#, Belin, 2003). Tel un éditorial de Jacques 
Attali, le chapitre consacré au « Syndicalisme 
en France » oppose la « concertation» pacifique 
et constructive aux « moyens illégaux» employés 
par certains grévistes sardons. La photo d’une 
usine occupée, légendée « Est-ce légal ?», 
contraste avec la photo voisine, intitulée « La 
concertation», où, comme dans un rêve de Fran- 
çois Chérèque, François Fillon et Bernard Thibault 
devisent paisiblement autour d’une table. 

Ici, un « débat» sur la « réforme de l'assurance-maladie» 
- agrémenté du témoignage poignant de Jean-Marc 
Sylvestre — oblige l’élève à retenir la seule solution 
évoquée dans l’extrait d’un article tiré de Sciences 
humaines (12.02) : « l'allongement de la durée des cotisa- 
tions» (Éducation civique 3, Hachette, 2003). Là, on 
incite l'élève de seconde à se demander si la « fhéorie 
de la vitre cassée |.…] peut trouver son application dans 
d’autres domaines que celui de la vie des quartiers, celui de 
l’école par exemple» (Éducation civique, juridique et sociale 
2’, cahier du lycéen-citoyen, Magnard, 2000). 
Boutons, boutons le PPA hors de l’école ! 





1 Rappelons qu’en 2002-2003 le Centre de formation des journalistes 
(CFJ) n’avait pas de bibliothèque. 

2 Pépéique (adj.) : du PPA, malfaisant. Contr. : sardonique, délicieux. 
3 Les principaux manuels étudiés dans cet article sont : Histoire-géo- 
graphie 3 de Hachette, Belin et Magnard (2003), Éducation civique 3 de 
Nathan, Bordas, Hachette, Belin (2003) et Éducation civique 4 de 
Hachette, Hatier et Magnard (2002). 

4 Circulaire aux recteurs d'académie, Bulletin officià n° 39 (23.10.03). 
5 « Les médias, partenaires de l'École », séminaire national du minis- 
tère de l'Éducation organisé du 24 au 26 octobre 2001 à Paris. Jean- 
Luc Hees faisait partie des invités. 

6 Encart du Bulletin officiel de ! "Éducation nationale, hors-série n° 7, 
318.00, p. 130. 

7 Sortie en 1982 du cerveau d’un criminologue conservateur améri- 


cain, la « théorie de la vitre cassée » est une traduction pseudo-scien- 
tifique du dicton Qui vole un œuf vole un bœuf. 
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Les devoirs de vacances 





EL pi ep 


de notre envoyé spécial à New York 


e jeudi 2 septembre 2004 à 12h40, 
profitant d’une faille dans le dis- 

positif des services de sécurité 
new-yorkais, PLPL est à Madison Square 
Garden. Là, dans un hall gigantesque, se 
réunit depuis plusieurs jours la conven- 
tion du parti républicain. À la tribune, les 
orateurs déclinent chaque soir la ligne 
rédactionnelle du QVMsur les questions 
économiques et sociales, celle de TF1- 
LCI sur les sujets «de société ». 
Juste avant d’arriver dans le hall, à peu 
près vide (les délégués ne sont attendus 
qu’à partir de 19 heures), PLPL croise dans 
l'escalier de service d’un bâtiment réservé 
à la presse... BHL, accompagné d’un de 
ses domestiques - chauffeur ou journa- 
liste français. Profitant de ce que tous les 
quotidiens, hebdomadaires et mensuels 
américains sont offerts, PLPL embarque 
une cargaison de PQM [presse qui ment] 
et s’affale dans le hall. Première surprise : 
un quarteron de journalistes européens 
intervenant en direct dans leurs journaux 
télévisés du soir est déjà déployé dans ce 
bâtiment où rien ne se passe. Décalage 
horaire oblige, ils annoncent avec gravité 
que Bush s’exprimera dans plusieurs 
heures. Et, pour rattraper ce scoop piteux, 
glosent sur la forme et la couleur de la tri- 
bune.. Au nombre des histrions du PPA 
reconnus par PLPL : Christian Malar de 
France 3. Va-t-il interroger BHL sur les 
États-Unis? Pareil entretien eût été 
comique : un journaliste français à New 
York interrogeant un mondain français sur 
la (haute) société américaine. 
Soudain, Bush fait irruption dans la salle 
pour vérifier le fonctionnement des micros 
avant son « grand discours ». PLPL tenait 
allors entre ses mains la vie du président 
américain, menacé par l’arme de des- 
truction massive la plus épouvantable 
jamais imaginée : un jet de presse conta- 
minée. Bush, sa potiche domestique 
Laura, ses malabars, tous déambulent sur 
la grande tribune hideuse. Les micros cra- 
chouillent. Le président des États-Unis 
ignore que PLPL se trouve à 15 mètres. 
Il commet alors une terrible imprudence, 
lâchant la phrase qui établit, de manière 
irréfutable, l'existence du Parti de la presse 
et de l'argent (PPA). Cette phrase, la presse 
ne l’a pas rapportée: PLPL la livre donc 
à ses lecteurs en exclusivité mondiale. À 
12h40, M. George Walker Bush, qua- 
rante-troisième président des États-Unis 
d'Amérique, lance : « My fellow members 
of the press corps, specially the cameramen : tax 
relief is on the way.» (« Journalistes, mes 
amis, et surtout vous les cameramen : une 
nouvelle baisse d'impôts arrive »). Le hall 
chavire ; une ovation accueille l'annonce. 
Les flashs crépitent. Maison-Blanche et 
reporters brament leur amour et s’accou- 
plent comme des cerfs en rut. Justement, 
un jour plus tôt. 
Un jour plus tôt, le 1* septembre, PLPL 
assistait à l’une des premières manifesta- 
tions de rue contre le PPA. Les États-Unis 
sont un pays relativement décentralisé, 
mais tous les quartiers généraux de la télé- 
vision sont localisés dans le même bloc 
de gratte-ciel. Ce Pentagone du mensonge 
— CBS, NBC, ABC, CNN et Fox News — 
opère en plein cœur de Manhattan. Cela 


LES TICRES DE PAPIER 


Une fois n'est pas coutume, PLPL incite ses lecteurs à suivre 
«l'exemple américain » : début septembre 2004, une manifestation 
réunissait une foule compacte devant le siège new-yorkais des 
médias qui mentent. Slogan : « À bas le PPA ! » 


permet aux généraux, aux patrons, aux 
chefs politiques, aux prêtres et aux 
«artistes » de diffuser leur propagande (ou 
de faire leur numéro de téléachat) dans 
l'ensemble du pays sans trop voyager, 
même en taxi. 

La manifestation a été convoquée par 
FAIR, un groupe qui anime une revue 
bimestrielle, Extra !, dont le propos et la 
qualité rappellent PLPL. Une cible 
essentielle : les médias qui mentent. Les 
manifestants ne sont au départ qu’une 
poignée, regroupés au coin de la 6° Ave- 


La police tronçonne la manif en arrétant 
les groupes à chaque croisement. Ici, trois 
personnes donnent une représentation sur 
un podium. La première a les yeux ban- 
dés; la seconde est bâillonnée; tout 
habillée de noir, la troisième se bouche les 
oreilles. L’allégorie du travail journalistique 
quand il s’agit des méfaits des puissants est 
parfaite. Les acteurs interprètent leur mime 
devant un magasin dans la vitrine duquel 
une publicité bave : « Don't make us say it» 
(«Ne nous le faites pas dire»). Le nom du 
magasin ? « French connection»... 


YOU WRITE WHAT 
YOU'RE TOLD! 


THANKS, CORPORATE NEWS! 


We Couldn't Control The People Without You 


A MESSAGE FROM THE MINISTRY OF HOMELAND SECURITY 








« Vous écrivez ce qu'on vous dit d'écrire ! Merci à la presse patronale ! » 


nue et de la 52° Rue. Leurs premiers slo- 
gans, pépères, « Free the Press !», « Cele- 
brate the Independent Media», n’attirent 
guère. L'arrivée de PLPL provoque une 
libération militante et intellectuelle. Le 
ton se durcit, se sardonise « Fox Sucks» 
(« Fox pue », mais en anglais ça rime...) ; 
« CNN = Corporate News Media» (« la voix 
du patronat»). Des centaines puis des mil- 
liers de manifestants rejoignent le défilé. 
Un cameraman chauve, avec son badge 
de presse, filme le rassemblementen pes- 
tant contre son manque de «com- 
plexité » et de respect pour les valeurs 
individualistes. Il porte une casquette 
NYPD (New York Police Department). 
C’est à des journalistes de son acabit 
que, le lendemain, Bush promettra une 
baisse d’impôt. 


PLPL dialogue avec ses cousins améri- 
cains. L'un d’eux, Eric, un universitaire qui 
connaît la France, souligne aussitôt le 
parallélisme des combats et des ennemis : 
« Chez vous, il y a Lemande [le QVM avec 
l'accent yankee] qui a défendu Bush après 
le 11 septembre.» Jeff, un des animateurs de 
Media Alliance, encourage également 
PLPL: « Vous faites des choses formidables.» 
La Sardonie lui enverra un T-shirt « Les 
médias mentent » (il lui faudra bien la 
taille triple crème). Les clameurs repren- 
nent devant le bâtiment de Fox News, 
sorte de LCI américaine, animateurs 
moustachus en moins : « Fox lies, democracy 
dies» («Fox ment, la démocratie meurt »). 
Armé d’un mégaphone, un Sardon étoilé 
rappelle que CNN a utilisé une phrase 
pleine de mépris pour rendre compte de 


la grande manifestation antiguerre du 
dimanche précédent (près de 500000 per- 
sonnes) : «Je sais que nous sommes dans une 
démocratie, mais parfois on a du mal à prendre 
ce genre de défilé au sérieux.» Sur Fox, le pré- 
sentateur vedette, Bill O’Reilly, avait car- 
rément glapi: « Certains des manifestants sont 
des terroristes !» 

Le déferlement militaire et policier des 
derniers jours (la manifestation est 
constamment survolée par des hélico- 
ptères) indigne le coordonnateur du ras- 
semblement. Il remercie ceux qui, en 
venant ce soir-là, « ont défié le climat de peur 
que ces gens [du PPA] veulent exacerber». En 
deux ans, le niveau d’alerte est passé six 
fois du jaune (important) à l'orange (haut) 
dans l’ensemble des États-Unis. Les 
médias et le pouvoir font leurs choux gras 
de la peur qu’ils alimentent ; la réplique 
est toute trouvée : « Les journaux ne sont que 
des tigres de papier. » PLPL la scande à 
l'unisson d’une foule galvanisée. 
Surplombés par l’inscription « Weapons 
of Mass Deception » (« Armes de men- 
songes massifs ») : une tête de mort, un 
pictogramme de radioctivité, un masque 
à gaz. Dessous, les logos de CNN, de 
Fox (Murdoch), d'ABC (Disney) et de 
NBC (General Electric). « Avez-vous lu la 
presse des patrons [« corporate media »] 
aujourd’hui ?» interpelle un orateur, qui 
enchaîne en attaquant le New York Times. 
Ce quotidien, dont Le Monde choisit 
chaque week-end les articles les plus 
racoleurs, vient en effet de publier l'éloge 
d’Arnold Schwarzenegger, élu l’année 
dernière gouverneur républicain de Cali- 
fornie après une carrière de films fasci- 
sants. L’orateur embraie : « Abrutis par les 
médias, les Américains ont hérité de Bush et 
de Schwarzenegger. La presse des patrons est 
encore plus contrôlée par le pouvoir que ne 
l'était celle de l’Union soviétique. “Fermez-la 
et faites des courses” [< Shut up and shop»]| 
est sa doctrine. » 

Les médias mentent, mais ils tuent aussi. 
Une sénatrice républicaine du Kansas 
admet: « Si nous avions su ce que nous 
savons à présent, nous n'aurions jamais 
déclenché cette guerre. » Kerry, lui, a sou- 
tenu Bush au moment de l'envoi des sol- 
dats américains en Irak. Il déclare que si 
c'était à refaire, il recommencerait. Ce 
« débat » entre les deux principaux can- 
didats («pour la Guerre » ou « Pour la 
guerre » ?) enfièvre les médias. 

Mais comment les combattre ? La for- 
mule « Don't hate the media, be the media» 
(« Cessez de haïr les médias, devenez les 
médias ») a souvent été détournée, en 
France en particulier, par des intellec- 
tuels arrivistes soucieux de faire toujours 
plus de téléachat. L’organisateur de la 
manifestation explique aux milliers de 
militants que c’est tout le contraire qu’il 
faut faire. «—“Ëtre les médias” signifie enga- 
ger la discussion avec les gens, les convaincre 
un par un. Vos voisins, vos amis, vos cama- 
rades de travail. Encouragez-les à se moquer 
avec vous des médias. Le jour où les médias 
des patrons ne trouveront plus personne pour 
croire à leurs mensonges, ils auront perdu.» 
Et nous aurons gagné. 

Le lendemain, aucun quotidien améri- 
cain n’évoqua cette manifestation. 
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